
Procès-verbal 
CONSEIL MUNICIPAL SÉANCE DU 21 MARS 2026   

  
 

L'an deux mil vingt, le vingt-et-un mars à onze heures, les membres du conseil municipal 
proclamés élus à la suite des élections municipales du quinze mars deux mil vingt-six, se 

sont réunis en séance publique à la mairie, sur la convocation qui leur a été adressée par M. Roger 
COSTARD, maire sortant, conformément à l’article L.2121-11 du Code général des collectivités 

territoriales.  
 

Nombre de conseillers en exercice : 11, Présents : 11, Votants : 11  
Date de convocation et affichage : 16 mars 2026 

 
PRÉSENTS : Dominique LEFORESTIER, Anne-Sophie ROUXEL, Tanguy ROQUIER, Antoine DIVARD, Valérie 
GAREL, Philippe HEURLIN, Lise DUVERNOY, Claire GUELLAFF, Bernard HUETTER-GUARDIANI, Ariane 
DESPORTES, Emmanuel MATHIOT 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE ELUE :  Lise DUVERNOY. 
 

 
Ordre du jour : 

1- Election du Maire 

2- Choix du nombre d’adjoints 

3- Election des adjoints 

4- Charte de l’élu local 

5- Indemnités des élus 

6- Délégations au Maire 

7- Commissions 

 
Election du Maire 

 
Claire GUELLAFF, doyenne du Conseil municipal a pris la présidence de l’assemblée et a invité les 

membres présents à procéder à l’élection du Maire. Elle a rappelé que le Maire est élu au scrutin 
secret et à la majorité absolue. 

Deux assesseurs ont été désignés. Chaque conseiller municipal a voté et il a été immédiatement 

procédé au dépouillement des bulletins. Les résultats du 1er tour ont permis de proclamer Mme 
Dominique LEFORESTIER, Maire. 
Elle a été installée immédiatement. (cf Procès-verbal annexé) 
 

Choix du nombre d’adjoints (2026-03B-01) 
 

Mme Dominique LEFORESTIER, le Maire, indique qu’il convient de délibérer sur le nombre d’adjoints à 
élire. Il rappelle qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, la commune doit disposer 

au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal 
du conseil municipal, soit 3 adjoints au Maire au maximum. Il rappelle qu’en application des 

délibérations antérieures, la commune disposait, à ce jour, de 3 adjoints. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire, avoir pris connaissance de tous 
les éléments du dossier, en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité (11 voix pour) décide de  : 
 

➢ Fixer le nombre d’adjoints au Maire à 3. 
 



 
Election des adjoints 
 

Mme le Maire rappelle que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste paritaire à la majorité 
absolue et invite les candidats à présenter leur liste. Elle a ensuite invité les membres du conseil 

municipal à voter, sous le contrôle du bureau désigné précédemment. 
Chaque conseiller municipal a voté et il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins. 

Les résultats du 1er tour ont permis de proclamer élue la liste suivante menée par Tanguy ROQUIER, 
avec ensuite et dans cet ordre, Valérie GAREL et Philippe HEURLIN. 

Ils ont été installés immédiatement. (cf Procès-verbal et feuille de proclamation annexés) 
 

Charte de l’élu local (2026-03B-02) 
 

Mme le Maire indique qu’elle doit, en application des articles L. 2121-7et L. 1111-12 à L. 1111-14 du 
CGCT procéder à la lecture de la Charte de l’élu local. Elle rappelle notamment la nécessité d’exercer la 
fonction d’élu municipal dans le respect des principes déontologiques, la poursuite du seul intérêt 
général en veillant à prévenir ou à faire cesser tout conflit d’intérêts.  
Lecture faite de la Charte, elle remet un exemplaire du document à chaque membre de l’assemblée. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire, prend acte des éléments 
transmis. 

 

Imdemnités des élus (2026-03B-03) 
 

Mme le Maire rappelle : 
• que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées 

selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT.  
• Que la population légale en vigueur à compter du 1er janvier 2026 est de 217 en population totale. 

• Que le taux maximal en % de l’indice brut terminal de la fonction publique pour les communes de  
moins de 500 habitants est de 28.10% de l’indice brut mensuel 1027 (au 1er janvier 2026 : 4 110.52€) 
soit 1 155.06€. 
• Que le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du maire et des adjoints est égale 

au total de l’indemnité maximal du maire (28.10% de l’indice brut 1027) soit 1 155.06€ et du produit de 
10.89% de l’indice brut 1027 par le nombre d’adjoints (447.64 x 3= 1 342.91€) soit un total mensuel de 
2 497.96€ (annuel 29 975.52€ pour la commune de Guenroc). 

• Que le conseil municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui -ci une 

indemnité inférieure au barème.  
 
Mme le Maire signale qu’elle ne souhaite pas bénéficier du taux maximum mais d’un taux de 26% soit 

1068.74€ brut. 
Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal du jour constatant l’élection du maire et de trois 

adjoints au maire, 
Vu les arrêtés municipaux portant délégation de fonctions à Mesdames et Messieurs les adjoints,  

Considérant que la commune compte 217 habitants au 1er janvier 2026. 
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, à la demande du Maire, les indemnités de 
fonctions versées au Maire à un taux inférieur au taux maximal de 28.10% étant entendu que des 
crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal.  
 
Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire, avoir pris connaissance de tous 
les éléments, en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité (11 voix pour) décide de : 
 

➢ Fixer le montant des indemnités de fonctions de Mme le Maire à sa demande à 26% de l’indice 
brut1027 (soit un montant mensuel brut de 1068.74€). 

 
 



➢ Fixer le montant des indemnités de fonction des adjoints ayant reçu une délégation de fonction: 
▪  1er adjoint à 11% de l’indice brut 1027 (soit un montant mensuel brut de 452.15€). 
▪  2ème et 3ème adjoints à 5.5% de l’indice brut 1027 (soit un montant brut mensuel de 226.08€).   

➢ Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de 

la valeur du point de l’indice brut terminal de l’échelle de la rémunération de la fonction 
publique. 

 
Un tableau récapitulatif des indemnités de fonction des élus est joint à la présente délibération.  

 
Délégations au Maire (2026-03B-04) 

 
Mme le Maire rappelle les fonctions qui lui sont déléguées de droit par l’article L.2122-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales -CGCT- (notamment la direction des travaux communaux, la 

préparation et la proposition du budget, l’ordonnancement des dépenses, …). 
Elle propose à l’assemblée de lui déléguer en outre toutes les fonctions prévues à l’article L2122-22 du 

CGCT. Sauf disposition contraire dans la délibération, les décisions relatives aux matières ayant fait 
l’objet de la délégation sont prises, en cas d’empêchement du maire, par le conseil municipal. Le maire 

doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
Vu les articles L.2122-22 et L.222-23 du CGCT,  

Considérant que pour la bonne marche des services municipaux et pour permettre une parfaite 
continuité du service public, il importe de déléguer à l’exécutif local les fonctions prévues à l’article 

L.2122-22 du CGCT. 

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire, avoir pris connaissance de tous 
les éléments, en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité (11 voix pour) décide de : 

➢ Charger le Maire, par délégation et en application de l’article L.2122-22 du CGCT d’exercer les 
compétences suivantes : 
 
1 - Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 

municipaux ; 
2 - Fixer dans les limites déterminées par le conseil municipal les tarifs des droits de voirie, de 

stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;  

3 - Procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financière utiles 
à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risque de taux et de change ainsi 

que de prendre les décisions mentionnées  au III de l’article L.1618-2 et au a) de l’article L.2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet  effet les actes nécessaires ; 

4 - Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés et accords-cadres d’un montant   inférieur ou égal à 5 000 € HT. Ainsi que toute décision 

concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
5 - Décider de la conclusion et la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas 

3 ans. 
6 - Passer les contrats d’assurance dans les limites fixées par le Conseil ainsi que d’accepter les 

indemnités de sinistre y afférentes ; 
7 - Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 
8 - Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ; 
9 - Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni des charges ; 
10 - Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 1 000 € ; 
11 - Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 
12 - Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 



13 - Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
14 -Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 

l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à 

l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au 1er alinéa de l’article L.213-3 de 
ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 

15 - Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal  ; 

16 - Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal  ; 

17 - Donner, en application de l’article L.324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local  ; 

18 - Signer la convention prévue par le 4ème alinéa de l’article L.311-4 du code de l’urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone 

d’aménagement concertée et signer la convention prévue par le 3ème alinéa de l’article L.332-11-2 du 
même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour 
voies et réseaux ; 

19 - Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal ; 

20 - Exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le 
droit de préemption défini à l’article L.214-1 du code de l’urbanisme ; 

21- Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du 
code de l’urbanisme ; 

22 - Prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations 

d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
23 - Autoriser au nom de la commune le renouvellement de l’adhésion aux associations et 

organismes dont elle est membre ; 
24 – Signer les actes notariés et autres actes administratifs. 

 
Commissions (2026-03B-05) 

 
Mme le Maire indique qu’il convient de nommer les représentants de la commune dans les 

commissions obligatoires et facultatives. Compte-tenu des délais, notamment de lancement de 
travaux de l’Eglise, il convient de nommer les membres de la commission « Appel d’offres – travaux de 

l’Eglise » tout de suite. Les autres commissions seront étudiées lors du prochain conseil. 
Mme le Maire est présidente de toutes les commissions. 
 

Le Conseil municipal après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire, avoir pris connaissance de tous 
les éléments, en avoir débattu et délibéré, à l’unanimité (11 voix pour) décide de : 

➢ Nommer Tanguy ROQUIER, Valérie GAREL, Philippe HEURLIN en tant que titulaires. 

➢ Nommer Bernard HUETTER-GUARDIANI, Antoine DIVARD, Emmanuel MATHIOT en tant que 
suppléants. 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

Liste des délibérations :  

2026/003B-001 Objet : Choix du nombre d’adjoints 

2026/003B-002 Objet : Charte de l’élu local 

2026/003B-003 Objet : Indemnités des élus 

2026/003B-004 Objet : Délégations au Maire 

2026/003B-005 Objet : Commission d’appel d’offres – travaux Eglise 

 

 
 

NOM Prénom Qualité Signature 

LEFORESTIER Dominique Maire 

  

DUVERNOY Lise 
Secrétaire de 

séance 

  
 


